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Secrétariat du Grand Conseil IN 184

Initiative populaire cantonale 
« Pour un congé parental maintenant ! » 

Le comité d’initiative a lancé l’initiative constitutionnelle cantonale 
formulée et intitulée « Pour un congé parental maintenant ! », qui a abouti. 

Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative 
doit être traitée aux différents stades du processus d’examen des initiatives 
prévus par la loi. 

 

1. Arrêté du Conseil d’Etat constatant 
l’aboutissement de l’initiative, publié dans la 
Feuille d’avis officielle le  ..................................  28 janvier 2022 

2. Arrêté du Conseil d’Etat au sujet de la validité de 
l’initiative, au plus tard le  ................................  28 mai 2022 

3. Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur 
la prise en considération de l’initiative, au plus 
tard le  ................................................................  28 mai 2022 

4. Décision du Grand Conseil sur la prise en 
considération de l’initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le  ....  28 janvier 2023 

5. En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption 
par le Grand Conseil du contreprojet, au plus 
tard le  ................................................................  28 janvier 2024 
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Initiative populaire cantonale 
« Pour un congé parental maintenant ! » 

 
Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le 
canton de Genève, conformément aux articles 56 à 64 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 
de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la 
présente initiative constitutionnelle demandant de modifier l’article 205 de la 
constitution genevoise de la manière suivante : 
 

 
Nouveau texte constitutionnel proposé (nouveaux alinéas 3 et 4) 
 

Art. 205 Famille (nouvelle teneur) 
1 L'Etat met en œuvre une politique familiale. Il reconnaît le rôle social, 
éducatif et économique des familles. 
2 Il fixe les allocations familiales minimales. 
3 Il garantit, en complément de la législation fédérale, une assurance financée 
à part égale par les employeurs et employés de 16 semaines au moins en cas 
de maternité et de 8 semaines au moins pour l'autre parent. Sur demande 
commune des 2 bénéficiaires de l'assurance, l'Etat garantit la possibilité pour 
l'un des bénéficiaires de reporter deux semaines de l'assurance en faveur de 
l'autre bénéficiaire. 
4 L'alinéa 3 s'applique par analogie en cas d'adoption ou d'accueil avec 
hébergement à caractère permanent. Le conjoint ou partenaire enregistré du 
parent adoptant ou accueillant bénéficie alors de l'assurance de l'autre parent.



3/24 IN 184 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

En septembre 2020, les Genevois.e.s ont plébiscité un congé paternité de 
2 semaines. Il ne permet pourtant pas un réel partage des tâches et des 
responsabilités lors de la venue d'un enfant. Actuellement, les femmes 
renoncent encore trop souvent à une carrière professionnelle ou la mettent 
entre parenthèses. Afin de progresser vers une égalité entre parents et 
renforcer les liens avec leur enfant, il est temps d'instaurer dans le canton de 
Genève un véritable congé parental, destiné aux parents hétérosexuels, 
homosexuels, aux parents adoptifs ainsi qu'aux parents d'accueil permanent. 
Ce congé parental de 24 semaines (d'un minimum de 16 semaines en cas de 
maternité et 8 pour l'autre parent) sera financièrement supportable. 
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